
 

 

EXTRAIT  DU  REGISTRE  DES  DÉLIBÉRATIONS 

DU CONSEIL DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES  

DE VENDEUVRE- SOULAINES 

Séance du 13 Février 2020 

Délibération n°2020-27 

Objet : Plan Local d’Urbanisme intercommunal – Approbation. 

Secrétaire de séance : TOURNEMEULLE Christophe 

Nombre membres :    

En exercice : 53 Présents : 39 Votants : 44 Absents/ excusés : 14 

Date convocation :   06/02/2020 Date de l’affichage :  06/02/2020 

Le Conseil communautaire, légalement convoqué le 06 février 2020, s’est réuni en séance à la Salle 

des Sociétés à Vendeuvre sur Barse, le Jeudi 13 Février 2020 à 19 heures 00, sous la présidence de  

M. Philippe DALLEMAGNE. 

 

Présents : DALLEMAGNE Ph. - BARONNIER G. - BELTRAMELLI B. - BIDEAUX N. -  BLOUQUIN P.-   

BRACKE T. - CARRIC L. -CHAPAUX D. - CERVANTES J. - CHAPOTEL C. -  CHEVALLIER M. - CORDIER D. -   

DEMATONS P. – DENIZET F. - DESHAMS L. -  DESPRES A. -  FROMONT C. - GAUTHIER J.-  

GILET ALANIECE V. – GUILBERT L. - HUARD L. - LANCELOT JM. -  LEHMANN P. -  LEITZ B. - KEPA N. - 

MANDELLI C. –  MATRION F. - MOUGIN L. -  NOBLOT A. - OLIVIER S. -  PIETREMONT JM  - PITTIA B. - 

RICHARD JP. – ROTA M. - SCOHY A. –  TOURNEMEULLE C. - TOURNEMEULLE R. - VEDIE H. - VERDIN G. 

 Absents / excusés : CHAPELLIER JM - DE MARGERIE D - DEBUF C. - DESIMPEL F.-   

DRAPPIER C. - DROUILLY C. - EMILE G. – FIEVEZ D. - FRISON P. -  GERARD G.- JOBARD P. - LIEVRE P. 

représenté par PITTIA B. - MAIRE B. - ROTA JB - VINCENT T. 

Pouvoirs : de DEBUF C. à MOUGIN L. – de DROUILLY C. à CHEVALLIER M. -  

de FRISON P. à GILET ALANIECE V. – de GERARD G. à DALLEMAGNE Ph – de ROTA JB à RICHARD JP. 

 

M. le Président indique que le projet de Plan Local d'Urbanisme intercommunal (PLUi) a été soumis à 

l’enquête publique du 28 octobre 2019 au 3 décembre 2019, portant sur l’élaboration du Plan local 

d’urbanisme intercommunal, l’abrogation des plans d’alignement sur 23 des 38 communes et 

l’abrogation de la carte communale de Soulaines-Dhuys. Celle-ci étant achevée, le commissaire 

enquêteur ayant déposé son rapport et ses conclusions motivées, il convient, maintenant d’approuver 

ce document pour sa mise en vigueur. 

Au vu des avis des Personnes Publiques Associées (PPA), de l’avis de la Commission Départementale 

de la Préservation des Espaces Agricoles, Naturels et Forestiers (CDPENAF), de l’avis de la Mission 

Régionale d’Autorité environnementale (MRAe), de l’avis de la Commission Départementale de la 

Nature, des Paysages et des sites (CDNPS), du rapport et des conclusions du Commissaire Enquêteur, 

le projet de PLUi doit être amendé pour tenir compte de ces avis.  

Les modifications envisagées ont fait l’objet de proposition lors de la réunion de la commission 

facultative communautaire « Urbanisme Aménagement du territoire » du 14 janvier 2020 et d’un avis 

lors de la Conférence des Maires du 27 janvier 2020, en présence du bureau d’études OMNIS Conseil 

Public.  

La délibération du Conseil de communauté ainsi que le dossier de Plan Local de l’Urbanisme 

intercommunal seront transmis au Préfet.  

VU le Code de l'Urbanisme, notamment ses article L 153-21 et 22. 
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Vu la délibération du 21 juin 2012 de la Communauté de Communes des Rivières prescrivant 

l’élaboration du PLUi, définissant les objectifs poursuivis et les modalités de la concertation préalable 

et arrêtant les modalités de collaboration avec les communes. 

Vu la délibération du 15 février 2016 de la Communauté de Communes de Soulaines prescrivant 

l’élaboration du PLUi, définissant les objectifs poursuivis et les modalités de la concertation préalable 

et arrêtant les modalités de collaboration avec les communes. 

Vu l'arrêté préfectoral n°DCDL-BCLI-2016302-0001 du 28 octobre 2016 portant fusion de la 

Communautés de Communes de Soulaines et de la Communauté de Communes des Rivières et par 

conséquent statuts de la Communauté de communes de Vendeuvre-Soulaines. 

Vu la délibération du 26 octobre 2017 précisant les modifications apportées aux objectifs définis dans 

les délibérations initiales et, d’autre part, d’exposer les modalités de concertation complémentaires. 

Vu les débats sur les orientations générales du PADD qui se sont tenus en communes et lors des 

séances du conseil communautaire du 20 septembre 2018. 

Vu la délibération du 25 avril 2019 tirant le bilan de la concertation et arrêtant le projet de PLUi. 

Vu les observations émises par les Personnes Publiques Associées (PPA) après l’arrêt du projet de PLUi. 

Vu l’avis de la commission départementale de la préservation des espaces naturels, agricoles et 

forestiers (CDPENAF). 

Vu l’avis de la Commission Départementale de la Nature, des Paysages et des sites (CDNPS). 

Vu les réponses apportées par la collectivité aux demandes lors de l’enquête publique, annexées au 

rapport et conclusions motivées ; 

Vu l’avis favorable et le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur du 3 janvier 2020 ; 

CONSIDÉRANT que les remarques effectuées par les services consultés et les résultats de ladite 

enquête justifient certaines adaptations du projet de PLUi. 

VU la délibération n° 2020-25 du Conseil de communauté en date du 13 Février 2020 sur les suites à 

donner en vue de l’approbation du PLUi. 

VU la délibération n° 2020-26 abrogeant la carte communale de Soulaines-Dhuys en date du 13 février 

2020.  

Le rapporteur entendu,  

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, 

par 40 voix Pour, 1 abstention, et 3 voix Contre, 

 

DÉCIDE d’approuver le Plan Local de l’Urbanisme intercommunal ; 

DIT QUE la présente délibération fera l'objet, d'un affichage au siège durant un mois et d’une mention 

dans un journal diffusé dans le département, conformément aux articles R 153-20 et 21 du Code de 

l'Urbanisme ; 

DIT QUE la délibération et les dispositions engendrées par le PLUi, seront exécutoires : 

• Dans les communes couvertes par le Schéma de Cohérence Territorial du Parc naturel 

régional de la Forêt d’Orient, dès transmission au Préfet du dossier de PLUi et dès l'accomplissement 

de la dernière des mesures de publicité (affichage en mairie durant une période complète d’un mois 

et l'insertion dans la presse d’un avis d’information)  

• En dehors des communes couvertes par le Schéma de Cohérence Territorial du Parc naturel 

régional de la Forêt d’Orient, un mois après la transmission au Préfet du dossier de PLUi, et après 

l'accomplissement de la dernière des mesures de publicité (affichage en mairie durant une période 

complète d’un mois et l'insertion dans la presse d’un avis d’information) ; 
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DIT QUE le PLUi est tenu à la disposition du public au siège et à la préfecture aux heures et jours 

habituels d'ouverture ; 

PRÉCISE que cette délibération sera affichée au siège de la Communauté de Communes et dans les 

communes de la Communauté pendant un mois ; 

PRÉCISE qu’en application de l’article L 331-2 du code de l’urbanisme, la taxe d’aménagement est fixée 

de plein droit dans les communes dotées d'un PLUi, sauf renonciation expresse décidée par 

délibération dans les conditions prévues au neuvième alinéa. Pour voir quelle part communale 

s’applique au moment de l’approbation du PLUi, il convient de se référer à la délibération n° 2020-29 

du 13 février 2020. 

PRÉCISE que la présente délibération, à supposer que celle-ci fasse grief, peut faire l’objet :  
- D’un recours pour excès de pouvoir dans un délai de 2 mois à compter de sa notification 

devrant le Tribunal Administratif de Châlons en Champagne (25 rue du Lycée,  
51 036 Châlons-en-champagne Cedex ; tél. : 03.26.66.86.87 ; fax : 03.26.21.01.87 ;  
courriel : greffe.ta-chalons-en-champagne@juradm.fr, site internet http://chalons-en-
champagne.tribunal-administratif.fr) (R421-1 du code de justice administrative).  

- Cette demande pourra être assortie le cas échéant d’un référé suspension (article L521-1 du 
code de justice administrative) 

- Ou d’un recours gracieux et/ou d’une demande préalable auprès des services de la 
Communauté de communes. L’interlocuteur sera Monsieur Philippe DALLEMAGNE, Président 
de la Communauté de communes Vendeuvre Soulaines, Domaine Saint Victor, 10 200 
Soulaines Dhuys.  

 

 
 « Pour extrait conforme, les jours, mois et an susdits » 

[[[signature1]]] 

 

 

 

 

Philippe DALLEMAGNE
2020.02.20 14:22:36 +0100
Ref:20200219_102008_2-3-O
Signature numérique
le Président


